Retour sur nos questionnements
Nous venons de voir qu’avec le phénomène de la mobilité,  les liens d’appartenance au territoire se sont modifiés et les rapports des habitants à leur ville se trouvent transformés. En effet, les modes de vie et les relations sociales sont aujourd’hui davantage structurés en réseau que sur la base d’une identité collective rattachée à un territoire. 

Certes, le lien citoyen c'est-à-dire  le lien de l’individu à la nation est en crise. La faible participation aux élections  en est une illustration. Ainsi, le lien citoyen comme lien social, ne peut créer ou entretenir un sentiment d’identité collective locale.

Or, toute société repose sur  des liens sociaux qu’ils soient ceux de la communauté, ceux de l’identité collective, ceux  du réseau... Le réseau n’a pas besoin de territoire commun aux individus. Le politique, lui, est lié à un territoire et  l’identité collective nécessite un sentiment de territoire partagé. Créer un lien social ancré au sein de leur territoire devient une préoccupation, voir une nécessité pour les élus locaux.

Depuis quelques années, les journaux de ville remplissent une fonction d’information et de communication entre la municipalité et les habitants. Au travers de rubriques sur le passé de la ville, le patrimoine,  la mémoire…, les élus  tentent de faire partager à tous les habitants l’histoire de leur ville. Ainsi, ils réactivent ou créent une histoire et des valeurs qu’ils voudraient voir partagées sur un territoire : celui de la commune. Ceci afin de favoriser notamment pour les nouveaux habitants une identité collective d’appartenance à cette ville.  

Notre recherche va tenter de clarifier la nature du contenu de ces rubriques : s’agit-il de mémoire ou d’histoire ? Ainsi  et, en s’appuyant sur des  notions et concepts théoriques, nous analyserons quelles démarches et stratégies sont utilisées par les élus pour créer ou favoriser l’émergence de liens sociaux au sein d’une population. 

Pour ce faire nous travaillerons sur une période de 10 ans soit de 1995 à 2005, période qui couvre à peu près deux mandats soit 1995-2001, 2001- 2007. Cette période assez longue peut alors être considérée comme significative.  

De plus, elle retient tout particulièrement  notre attention  dans la mesure ou elle a vu le mouvement de délitement du lien citoyen se poursuivre voire se renforcer cf. le § l-2-4.

Par conséquent, notre hypothèse s’en trouvera d’autant plus pertinente 

Nous ne prétendons pas faire une étude exhaustive sur cette question. En effet, nous avons écarté de notre choix, les villes qui n’ont pas de rubrique « histoire mémoire ou  patrimoine » dans leur journal local. Il aurait été intéressant d’interroger les responsables de publications sur l’absence de ce type de rubrique mais nous avons choisi de restreindre notre étude à des villes qui en ont fait le choix et qui portent un intérêt à cette question. Nous avons privilégié des villes de la région Ile-de-France parce que la région parisienne est en quelque sorte la « caricature » de ce délitement du lien social, de cette mobilité des habitants.

La ville du Mans, hors de cette région Ile de France, viendra en quelque sorte contrebalancer ou appuyer ces postulats.

Nous nous interrogerons également sur la couleur politique de la ville comme élément influençant la stratégie des élus. Traditionnellement les élus de gauche développent des processus de participation citoyenne, des actions de socialisation qui mettent en lien les habitants, alors que les élus de droite s’orientent vers le champ économique et commercial. C’est pourquoi,  nous rapprocherons notre questionnement  de ces représentations un peu stéréotypées.  

Nous postulons également que les villes avec une histoire ancienne très valorisée et  à fort  patrimoine historique ne procèdent pas de la même manière que les villes peu historiques et sans tradition particulière Le patrimoine comme lieux de mémoire crée t-il un sentiment d’appartenance à ce territoire ? Est-il plus ou moins utilisé ? En son absence, comment procèdent les élus ?

Ainsi, les villes nouvelles, dans une étude sur l’histoire et la mémoire, ont des caractéristiques très particulières : un passé très court, des habitants pionniers et une nécessaire créativité pour bâtir une cohésion locale, et dans ce cadre, elles constituent une variable pour notre étude. 

En résumé, nous avons vu que les  liens sociaux se sont affaiblis, que les rapports au territoire se sont transformés  et que le rapport du citoyen au champ politique s’est modifié. C’est pourquoi,  les élus municipaux, qui ont pour mission de fabriquer du « vivre ensemble » à l’intérieur du territoire de la commune, tentent de recréer du lien social, en s’appuyant sur une identité collective locale. Celle-ci peut être à réactiver ou à re-créer. 

Nous postulons que pour cela,  ils vont faire appel à des mémoires locales, faire revivre des traditions locales, ils commémorent, ils valorisent le patrimoine ou en créent…Ils opèrent une sélection en fonction des valeurs qui les animent et « écrivent » l’histoire de leur ville dans les journaux municipaux. Car ces derniers sont un bon moyen de communication et d’information du politique vers les habitants citoyens.  

Nous étudierons plus particulièrement comment cet outil, au travers des rubriques  sur l’histoire et/ou la mémoire, est vecteur de cette démarche. Et quelle signification pouvons nous en déduire en fonction des notions (mémoire ou histoire) utilisées. 
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